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Le thème de l’agriculture vient de faire un
retour majeur dans l’actualité médiatique, bien
souvent sous l’intitulé d’ « émeutes de la
faim » !
Quels regards, quelles analyses, quelles
propositions au nom du développement
durable, doit avoir 4D ? L’association se posi-
tionne et a participé du 5 au 16 mai aux tra-
vaux de la 16e Commission du développement
durable des Nations Unies qui aborde le sujet
de l’agriculture. Elle organisera le 10 juin un
Mardi de 4D sur agriculture et développement
durable et s’intéressera aux débats en cours
sur la future politique agricole commune (PAC)
de l’Union Européenne. Sur cette dernière
question, 4D prépare un séminaire qui réunira
les ONG françaises et européennes les 26 et
27 juin prochain.
En France la question de la politique agricole
évoque, de manière assez confuse pour le
grand public, un flux d’aides massives d’envi-
ron 10 milliards d’euros en provenance de
l’Union Européenne (la PAC représente 40% du
budget européen). Ces aides bénéficient
essentiellement à la grande agriculture qui
recourt aux méthodes de production les plus
agressives pour nos ressources naturelles,
notre biodiversité et même nos paysages. En
outre, l’agriculture, toutes exploitations confon-
dues, contribue faiblement à l’emploi (environ
4% de la population active). Il convient cepen-
dant pour l’honnêteté de la démarche, de tenir
compte de l’emploi dans les industries de
transformation des produits agricoles qui
représente le double de l’emploi offert par
l’agriculture.
Par ailleurs, on s’était habitué à une baisse
tendancielle des prix des produits agricoles de
base (les céréales) de près de 2% par an
depuis la fin de la guerre. Cette baisse n’avait
rien de scandaleux pour les producteurs puis-
qu’elle s’accompagnait de gains de
productivité constants (sans recours aux OGM
à ce jour) et dont il est équitable qu’ils soient
en partie redistribués socialement. Un seul
exemple : en France, le rendement moyen de
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blé à l’hectare est passé de 20 à 80 quintaux
durant la période précitée !
Au niveau planétaire cette fois, et du point de
vue du développement durable, l’agriculture
a une tout autre physionomie et une réalité
sociale radicalement différente de ce qu’elle
est dans un pays développé tel que le nôtre.
Dans beaucoup de pays en développement, il
s’agit de l’activité économique principale. Elle
constitue de ce fait le cadre de vie social et
culturel de la majeure partie de ces popula-
tions. Le maintien de cette activité est en
conséquence pour elles une question de
survie. De plus l’histoire nous a enseigné
qu’à peu près partout le développement de
l’agriculture a constitué le point de passage
obligé de tout processus de développement
global, d’éducation et même sans doute d’ac-
cès à la démocratie. Le développement
durable de la planète ne peut en consé-
quence pas faire l’impasse sur cette
question.
Il est navrant de constater que les deux
grands blocs géopolitiques majeurs (l’UE et
les USA), qui donnent le ton sur la planète en
matière de politique agricole et de gestion
des marchés, ont abandonné toute ambition
de gouvernance de ces questions ces derniè-
res années (gestion quantitative de l’offre
chez eux et dumping sur les marchés exté-
rieurs notamment).

En subventionnant massivement leurs pro-
ducteurs qui disposaient déjà de structures
foncières avantageuses et de techniques de
production performantes, ils ont fait pression
à la baisse sur le prix des denrées agricoles
de base et ruiné toute velléité de développe-
ment des agricultures de nombreux pays du
Sud. De nombreux chefs d’Etat de ces pays
en ont ainsi tiré la conclusion qu’il était
confortable de se faire nourrir à bas prix par
les pays du Nord et judicieux d’abandonner
les efforts de développement de leurs pro-
pres agricultures.

La demande mondiale s’accroissant, en rai-
son essentiellement de la démographie,
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Grenelle 1, 2, 3….?

Remettez-nous ça !

Les enfants de Tchernobyl ne sont pas les seuls à mourir. L'énergie "la plus propre" n'a pas achevé
les derniers leucémiques que les "énergies vertes" nous proposent des émeutes de la faim. Elles
éclatent çà et là, de préférence dans les pays où les vaches maigres broutent l'herbe rare. Les
obèses peuvent bouffer leur MacDo®, les autres réclament de quoi se nourrir. Et s'ils ne veulent
pas d'OGM, qu'ils prennent du biocarburant. Merci qui ?

Et l'on vient nous dire que la solidarité a un prix, que toute la misère du monde ne peut pas être
prise en charge, que les cyclones et typhons frappent là où ne souffle pas l'esprit, que les
extrémistes et les terroristes empêchent les autres de manger (par exemple dans le ghetto de
Gaza), que les pays émergents font monter les prix, que les vilains spéculateurs dilapident l'argent
des autres, que l'essence est trop chère, que les immigrants doivent être retenus 18 mois au
mépris du droit des gens (merci ô vieille Europe) que les boat people n'auront plus de sac de riz
porté à dos de ministre, etc, etc . La faute aux autres est le seul facteur explicatif durable.

Remettez-nous çà. Que roulent les bagnoles. Que bouffent les cochons. Que Monsanto vante ses
pesticides domestiques et chimiques tout à la fois, au mépris des rivières et des nappes. Et un p'tit
coup pour la route. Et tournée générale pour les pollueurs tant que grimpent les bénéfices. Dont
chacun sait qu'ils sont la "garantie" d'un futur (postérieur et au-delà) plus propre. Et le coup de
l'étrier pour les banquiers qui ont si bien su prendre leurs risques pour une belle crise économique…

Je m'en veux un peu de ressasser les mêmes constats, de relayer les mêmes appels, de répéter la
même "plaisanterie" : seuls les déchets sont durables. Que le développement qui maintient ou
aggrave les inégalités, ne peut pas être "durable" fût-il vert pré ou bleu marin. Que produire n'est
pas un but en soi. Que le travail ne devrait pas être confondu avec l'asservissement. Que
consommer n'est pas un droit. Que le seul droit reste la dignité humaine.

Quitte à passer pour un vieux râleur solidaire, hypocondriaque et utopiste déraisonnable, voire
irréaliste (le réalisme comme aveu d'impuissance à modifier, comme synonyme de résignation à
l'injustice, comme rime impossible au poétisme), je refuse de croire aux déclarations vertueuses
des hyperpuissances financières ou conglomérats fausseurs de marchés, quand ils se disent
adeptes du développement durable. Leur revendication sonne aussi faux que l'angélus à minuit ou
que le glas lors des baptêmes. Toute leur activité ne vise qu'à tirer profit de ressources, non à
faciliter la vie.

Et les enfants de Tchernobyl meurent toujours. Les affamés survivent encore.

Humeur durable
Par Jean-Pierre Nicol

mais aussi d’une demande additionnelle de
produits carnés, notamment dans les pays
asiatiques qui voient le niveau de vie d’une partie
de leur population s’améliorer et de ponctions
effectuées en vue de produire des carburants pour
les transports (20% de la récolte du maïs des
USA), la conjoncture confiée aux soins des seuls
marchés financiers s’est soudainement retournée
et emballée provoquant une hausse de prix de
plus de 100% sur certains produits de base.

Outre cette question centrale de gouvernance des
marchés agricoles, notamment par des politiques
de stockage et de gestion de l’offre qui sont de la
responsabilité morale, pour l’instant, des pays
développés, car eux seuls disposent des
structures et des moyens institutionnels requis

pour cela, il convient aussi de relancer les
politiques de développement rural, d’accès aux
ressources naturelles (l’eau notamment), et à
l’énergie, pour faire face aux effets du
réchauffement climatique, à la dégradation des
sols, aux sécheresses qui atteignent des zones
nouvelles et qui se prolongent dans certaines
zones traditionnelles et à la lutte contre la
désertification.

Nous n’avons qu’effleuré le sujet « agriculture et
développement durable » et ses multiples
interactions, néanmoins il semble évident qu’il
s’agit d’une question centrale que nous devons
traiter et qui ne se situe pas derrière, mais devant
nous. ■Joseph Racapé

Les projets de loi Grenelle
sont en cours :

Projet de loi Grenelle 1 :
C’est la phase de program-
mation et d’orientation. Elle
propose une transposition
des 273 engagements
(volontaires, réglementaires,
législatifs) des tables ron-
des finales du Grenelle. Il
est actuellement étudié par
le Conseil économique et
social avant d’être transmis
ensuite au Conseil des
m i n i s t r e s p u i s a u
Par lement C’est la
« locomotive » de toutes
les lois « Grenelle ».

Projet de loi Grenelle 2 :
Il s’agit d’une loi d’applica-
tion de la loi Grenelle 1. Elle
est déjà constituée de 79
articles, et inclut principale-
ment des mesures dans le
domaine du bâtiment et des
transports. Elle permet aus-
si la transcription de certai-
nes directives européennes.
Elle sera sans doute votée
en procédure d’urgence
pour arriver à son adoption
avant la fin de la session
parlementaire.

Le site du Grenelle :
http://www.legrenelle-
environnement.fr/grenelle-
environnement/

Alerte alimentaire :
les consommateurs

européens n’auront qu’à
être avertis !...

Lu dans le Canard Enchaîné
et le Parisien : de l’huile de
vidange retrouvée dans de
l’huile de tournesol prove-
nant d’Ukraine, des antibioti-
ques dans des saucisses
chinoises, etc...

Pour être mieux informé de
ce qu’il pourrait y avoir dans
votre assiette, rendez-vous
sur le site européen des
alertes alimentaires :
http://ec.europa.eu/food,
rubrique « rapid alert sys-
tem ».
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Le forum d’échange Econo-Ecolo sur les gestes
éco-citoyens vient d’être créé. Il a pour objectif
de faire partager les expériences ou questions
sur la protection de l’environnement au quoti-
dien. http://www.econo-ecolo.org/forum/

Econo-Ecolo vient également de revoir son an-
nuaire écolo afin de le rendre plus ergonomique
et plus visible : http://www.econo-ecolo.org/
annuaire

Econo-Ecolo c’est aussi :

- Une base de plus de 250 gestes écologiques
et économiques.
- Des avis sur les produits écologiques.
- Des cartes postales écologiques et des
bouquets de fleurs virtuelles.
- Une section Jeux et enfance et le Guide des
jeux pour la Planète.
- Un module permettant de calculer la réduction
potentielle de vos factures par des gestes
écologiques.
- Des vidéos humoristiques.
- De nombreux articles d’approfondissement.

Depuis 1992, les scientifiques
et experts réunis au sein de
l’association Global Chance
identifient, à travers une appro-
che pluridisciplinaire, des ré-
ponses collectives, nouvelles et
positives aux menaces qui pè-
sent sur l’environnement global.
Au-delà donc des risques envi-
ronnementaux qu’il faut préve-
nir, Global Chance propose de
saisir la chance de pouvoir bâtir
une nouvelle civilisation, et ce
dans un esprit de solidarité
Nord Sud, d’humanisme et de
démocratie.

Particulièrement actifs sur la
thématique énergie environne-
ment développement, ils pu-
blient chaque année deux nu-
méros des Cahiers de Global
Chance, qui constituent leur
principal support d'expression.
Les Mémentos de Global
Chance, hors séries intégrés
aux Cahiers, proposent par ail-
leurs sur un thème donné une
série de fiches précises et ac-
cessibles. Le 24e numéro des
Cahiers de Global Chance, paru
en mars 2008, fait notamment
le point sur le Grenelle de l’envi-
ronnement : « De Grenelle à
Bali : avancées, incertitudes,
contradictions et perspectives ».

Depuis le 1er mars, le site Inter-
net de Global Chance est en
ligne et permettra à l’associa-
tion, grâce au mode d’accès
thématique aux différents
contenus, de faciliter la diffu-
sion de son expertise. Le site
met à disposition, outre les
Cahiers et Mémentos, un cer-
tain nombre d’articles, de réfé-
rences, liens, communiqués. Un
outil d’information et d’échange
digne des enjeux fixés.

Un nouveau cycle de conférences

« Les rendez-vous franciliens du développement
soutenable » , cycle de conférences mensuelles,
sont organisées par le réseau de chercheurs sur
le développement soutenable R2DS et l’IDDRI, à
Science Po. Elles permettent à de jeunes docto-
rants qui travaillent sur un thème relatif au déve-
loppement durable de présenter leur travail en
cours, en présence de divers experts et d’un
public averti. Le débat qui suit permet au docto-
rant de bénéficier de conseils approfondis afin
de faire progresser sa recherche. Pour le public,
c’est un moyen d’être directement en contact
avec les chercheurs, chose rare, et d’obtenir une
information riche et inédite. Pour tous, c’est aus-
si une occasion d’échanger.

Une initiative innovante

La première conférence du cycle, qui s’est le
tenue le 23 avril a permis à Stefan Aykut de pré-
senter son travail de recherche sur « Le global et
le local dans les sciences et les politiques clima-
tiques ». Il a bénéficié de l’écoute et des conseils

d’experts ainsi que des remarques et questions
de la salle.

Cette initiative est pertinente pour Stefan Aykut
qui commente : « Dans le travail scientifique, on
est souvent seul et il est très important de pou-
voir discuter avec des personnes extérieures à
son petit cercle du laboratoire, même en dehors
du monde académique, afin d’avoir un retour sur
son travail. Cette initiative est une très belle
occasion pour les doctorants, et permet de faire
un lien entre le monde de la recherche et les
mondes associatifs, privés et publics. Si ce lien
peut être créé et si la participation élevée de
cette première séance peut être maintenue dans
les prochaines, ça sera un très beau succès. »

Zoom sur une initiative :
Les rendez-vous franciliens du développement soutenable

Global Chance,
le site Internet online

SOS-21 : votre monde dans le
futur… en mieux

''SOS-21'' est un jeu tactique et éthique, en
ligne, dans lequel les multiples joueurs peuvent
configurer la vision qu’ils ont de leur futur…

Plus précisément, SOS 21 est le fruit d'un projet
de longue date qui porte sur la thématique du
développement durable.

L’Objectif est de créer un jeu éthique
multimédia, gratuit, qui permette de sensibiliser
et d'impliquer tous les acteurs
« consomm’acteurs » au développement durable
au travers de leurs actes quotidiens.

Chaque joueur « vit » en ligne des scènes de vie
quotidienne, il peut comprendre les défis
logistiques et techniques liés à son
comportement. Il a le pouvoir d'agir en
conséquence, à la maison ou tout près de chez
lui, en individuel ou en tribu, et de comparer ses
actes à ceux des autres, sur des critères
pertinents et à l'échelle de nombreux usagers.

SOS 21 a obtenu le prix de l’innovation durable
2007, lors du dernier Forum TIC 21 qui s’est
tenu à Valencienne.

Un forum d’échange sur les
gestes éco-citoyens

Pour plus d’informations :

http://www.iddri.org/Activites/Seminaires-
reguliers/Les-Rendez-vous-franciliens-du-
developpement-soutenable/

http://www.sos-21.com http://www.econo-ecolo.org

http://www.global-chance.org/
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Dans un contexte mondial qui place l’agriculture
au centre des préoccupations, 4D se mobilise et
s’investit à plusieurs niveaux. Au niveau interna-
tional en participant à la 16e Commission du
développement durable (CDD) des Nations Unies
qui s’est tenue du 5 au 16 mai 2008 à New York
et qui s’est concentrée sur les questions théma-
tiques suivantes : l’agriculture, le développement
rural, la gestion des terres, la sécheresse, la
désertification et l'Afrique. Au niveau européen
dans le cadre d’une réflexion commune sur la
Politique agricole commune (PAC). 4D participe

ainsi à la campagne « L’agriculture est malade :
soignons la PAC » en collaboration avec de nom-
breuses ONG françaises et organise un sémi-
naire destiné aux ONG environnementales et
agricoles européennes pour une réflexion sur
l’avenir de la PAC. Et pour un débat ouvert à
tous, 4D organise un Mardi de 4D le 10 juin sur
le thème : « Politique agricole et développement
durable ». Ces activités touchent à l’ensemble
des grands thèmes fortement discutés relatifs à
l’agriculture.

Qu’est-ce que la
Commission du
développement

durable des Nations

La Commission du Développe-
ment Durable (CDD) des Na-
tions Unies a été créée en
1992 lors du Sommet de la
Terre de Rio, afin de suivre la
mise en oeuvre de l’Agenda
21. Son mandat de 10 ans, a
été renouvelé et renforcé lors
du Sommet de Johannesburg,
considéré comme la dixième
Commission du développement
durable. La CDD réunit les
Etats à travers des délégations
officielles et la société civile à
travers 9 Groupes Majeurs :
jeunes ; femmes ; peuples
indigènes ; ONG ; syndicats ;
collectivités locales ; agri-
culteurs ; chercheurs ; secteurs
privés.

La 11e CDD qui s’est tenue en
2003 a marqué un tournant en
associant pleinement chaque
groupes majeurs aux négocia-
tions officielles, jusque lors
réservées aux seuls Etats
membres. La CDD est devenue
la plus haute sphère politique
où l’on parle de développe-
ment durable, s’assurant de
l’engagement pris par les Etats
au niveau international.

Cependant la 15e session de la
CDD de 2007 s’est achevée
sur un échec. Les Etats mem-
bres de l’ONU réunis pour l’oc-
casion, n’ont pu s’accorder sur
un texte censé pousser plus
loin leurs engagements et en
proposer une mise en applica-
tion concrète. En 15 années,
cette situation ne s’était jamais
produite. Elle témoigne de l’ab-
sence de visions communes et
partagées.

La 16e CDD saura-t-elle retisser
un véritable dialogue et des
relations de confiance entre les
Etats, marqués par une volonté
d’avancer ensemble et pour
des intérêts communs ?

Des ONG se positionnent sur la problématique agricole mondiale
Texte de position d’ONG de solidarité internationale pour la Commission du développement durable
des Nations Unies, 5—16 mai 2008

Le renchérissement sensible des prix des princi-
pales denrées agricoles sur les marchés mon-
diaux va inévitablement modifier l’ordonnance-
ment des travaux de la prochaine CDD. Les ques-
tions de gouvernance mondiale des marchés
agricoles, d’interférence des politiques agricoles
des principaux espaces géopolitiques, de relance
nécessaire des politiques agricoles dans les pays
où sévissent la faim, la malnutrition, ou encore,
dans ceux où le coût d’achat des produits ali-
mentaires devient insupportable pour les
consommateurs, vont s’imposer dans les débats
et influencer fortement la façon dont les diffé-
rents thèmes traités à cette session seront abor-
dés.

Rappels des principaux enjeux
L’accueil au banquet de l’humanité de trois
milliards d’hôtes supplémentaires, et l’accroisse-
ment de la consommation de produits carnés qui
nécessitent à quantité égale d’aliments énergéti-
ques ou protéiques d’accroître la production
végétale dans des proportions qui varient de 3 à
6 selon le type de viandes, nous oblige à doubler
la production alimentaire d’ici 2050 ;

L’insuffisance de production de denrées agrico-
les (les stocks mondiaux sont actuellement à
leur plus bas niveau depuis un demi siècle) impli-
que qu’elles soient prioritairement réservées à
l’alimentation humaine plutôt qu’utilisées pour
faire des agrocarburants. Le pire des scénarios
consisterait à produire des agrocarburants dans
des pays où les disponibilités en sols et en res-
sources naturelles sont limitées alors que leurs
populations sont sous alimentées ;

Mettre en œuvre en développant des politiques
appropriées le principe de souveraineté alimen-
taire des peuples, sachant qu’il y va souvent de
la dignité de populations qui à défaut peuvent
sombrer dans l’assistanat et perdre toute capaci-
té d’entreprendre leur marche vers le développe-
ment ;

La nécessité de produire en utilisant de façon
optimale les facteurs de production rares, fragi-

les et parfois non renouvelables que sont l’eau
et le sol ;

Lutter contre la sécheresse et la désertifica-
tion ;
La contribution attendue de l’agriculture à la
lutte contre l’effet de serre, en prenant sa part
notamment dans la production d’énergies renou-
velables accessibles aux ruraux dans les lieux les
plus isolés et les plus divers de la planète, en
réduisant ses émissions, notamment celles qui
sont consécutives à l’emploi d’engrais minéraux,
et enfin en stockant du carbone dans les sols ;
La nécessité de s’adapter au changement cli-
matique qui modifie les zones de pluviométrie,
provoque des canicules et touche de façon spé-
cifique les différentes zones climatiques du
globe ;
L’accroissement des inégalités, qui n’est plus
acceptable ;

Améliorer le sort des populations rurales qui
sont les plus touchées par la faim, marginalisées
et exclues de droits humains fondamentaux.

Principes d’action retenus par le réseau des
organisations de solidarité internationales

partenaires
Réaffirmation du droit à une alimentation saine,
suffisante et culturellement adaptée pour tous ;

Lutte contre la pauvreté. Le retour à une priori-
té affichée vers l’agriculture ne doit pas hypothé-
quer d’autres politiques nécessaires (santé, édu-
cation…) ; c’est par une augmentation notable de
l’aide au développement des pays développés
que pourra être promu un développement plus
durable et solidaire, permettant de respecter les
engagements du millénaire ;

Préservation de la biodiversité, et des ressour-
ces naturelles en promouvant des pratiques
agricoles garantes d’une agriculture durable ;

Droit à la souveraineté alimentaire des peuples,
en permettant aux états de se doter de moyens
de protection de leurs agricultures et notamment
les agricultures vivrières ;

Pour plus d’information :

Dossier sur la CDD sur le site
de 4D :
http://www.association4d.org/
article.php3?id_article=128

Site de l’ONU :
http://www.un.org/esa/sustde
v/csd/review
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Renforcer la voix et la capacité des populations rurales dans les
processus de décision et le contrôle des ressources ;

S’appuyer sur un développement des agricultures familiales
paysannes car il n’y a pas, dans la plupart des pays les moins
avancés, d’autres structures susceptibles de mieux responsabiliser
les populations locales ; Il apparaît indispensable de renverser ou
d’équilibrer les pouvoirs de négociation sur les marchés et
d’obtenir des mesures de politique publique qui soient plus
favorables aux agricultures familiales paysannes;
Permettre aux paysans de disposer de structures foncières dont
ils aient la maîtrise ;
Accroître la recherche qui doit se faire en associant
l’expérimentation paysanne, les savoirs propres des populations
locales, afin d’inventer des solutions multiples adaptées aux
problématiques spécifiques des différentes formes d’agriculture ;

Professionnaliser la formation des agriculteurs. Celle-ci nécessite
une prise en compte spécifique de la formation des responsables
et des techniciens, une responsabilisation des paysans dans leur
choix. Trop longtemps négligée et fonctionnant de haut en bas, la
formation a jusqu’ici peu amélioré la capacité des paysans à
prendre des décisions. Il faut constituer des écoles spécifiques
pour les paysans afin de valoriser les savoir-faire paysans, associer
la pratique, la réflexion technique et économique,
l’expérimentation d’innovations et également l’apprentissage de
l’esprit d’entreprise ;

Assurer l’information permanente des agriculteurs, notamment à
travers un développement des moyens modernes appropriés
(Internet, télé promotion rurale, radio…) ;

Mettre en place des dispositifs de politiques agricoles adaptés
aux pays en développement et associant l’ensemble des acteurs
concernés.

Politiques et moyens à mettre en oeuvre
Créer des outils de stabilisation des marchés gérés par la
puissance publique, en lien avec les professionnels (stockage,
protection aux frontières) ; les tensions qui risquent de croître avec
l’augmentation de la demande alimentaire justifient que des
dispositifs de régulation des marchés soient mis en place, aux
échelles régionale et mondiale ;

Se doter de politiques des structures, favorisant pour le
producteur agricole la sécurisation de l’accès au foncier et le
contrôle des ressources naturelles (en particulier l’eau) ;

Favoriser l’implantation d’organisations professionnelles
agricoles pour servir d’interlocuteurs aux pouvoirs publics, et
participer à la mise en œuvre des politiques définies. Il est
nécessaire que des paysans développent des organisations
paysannes qui soient reconnues et obligatoirement consultées
pour toute question qui impacte sur leur condition professionnelle.

Créer de véritables politiques nutritionnelles associant tous les
acteurs concernés ;

Rechercher une coopération renforcée entre les ministères
correspondants concernés par le développement durable de
l’agriculture ;

Mettre en place des dispositifs d’évaluation des politiques
conduites. ■

Dossier : Agriculture et développement durable

Pour plus d’informations :
Agriculture durable :
FNCIVAM : Fédération nationale des centres d'initiatives pour
valoriser l'agriculture et le milieu rural :
http://www.civam.org
RAD (Réseau agriculture durable) :
http://www.agriculture-durable.org/
FNAB (Fédération nationale d'agriculture biologique) : http://
www.fnab.org/
AMAP (Association Pour le Maintien d'une Agriculture Paysanne) :
http://alliancepec.free.fr/
Principaux syndicats agricoles :
Confédération paysanne :
http://www.confederationpaysanne.fr/

FNSEA : http://www.fnsea.fr/
Coordination rurale : http://www.coordinationrurale.fr/
ViaCampesina : http://www.viacampesina.org/main_fr/
Organisations internationales :
Commission européenne, Direction générale de l’agriculture
http://ec.europa.eu/agriculture/index_fr.htm

FAO (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture) : http://www.fao.org/index_fr.htm
Organismes de recherche
CIRAD : http://www.cirad.fr
INRA : www.inra.fr
Académie d’agriculture : http://www.academie-agriculture.fr
Agropolis Muséum : http://museum.agropolis.fr

Pour une agriculture et une alimentation réellement durables :
Quelles politiques agricoles européennes?

Résumé de l’article d’Aurélie Trouvé

L’article disponible sur le site de l’Encyclopédie pour les abonnés :
http://www.encyclopedie-dd.org/Pour-une-agriculture-et-une

Aucune des réponses apportées à la crise de la Politique Agricole
Commune n’a pu la résoudre, qu’elles se trouvent dans une logi-
que “néo-mercantile” visant le statu quo ou une logique
“néolibérale” visant le démantèlement des politiques agricoles.
Ces deux logiques, et avec elles, l’évolution actuelle des systèmes
de production agricole, s’opposent radicalement à l’objectif de
durabilité économique, sociale et environnementale. Dans ce
contexte est réaffirmée la nécessité d’une régulation forte de l’Etat
et de politiques agricoles et alimentaires alternatives, assurant des

prix qui prennent en compte la dimension sociale et environne-
mentale de l’agriculture, une stabilisation des marchés agricoles,
une régulation du partage des marges au sein des circuits de
transformation et de distribution, une juste redistribution au profit
des régions les moins favorisées, mais aussi un renforcement des
conditions imposées au secteur agricole pour prétendre au béné-
fice de l’intervention publique.■

La baisse du pouvoir d'achat actuelle ne remet en aucun cas en
cause la tendance à la baisse des prix considérée dans cet article.

L’auteure

Aurélie Trouvé est ingénieur agronome et maître de conférences à
l’ENESAD (Etablissement national d’enseignement agronomique
de Dijon) en économie et politique agricole et alimentaire. Ses
travaux portent sur les politiques agricoles et rurales européennes
et sur la décentralisation et la territorialisation des politiques.
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Le Grenelle de l’environnement a placé le déve-
loppement durable et l’environnement au cœur
du débat politique français. Les collectivités loca-
les, déjà impliquées dans des domaines aussi
essentiels que la lutte contre le changement cli-
matique, l’énergie, les transports, l’habitat, la
préservation des espaces... ont été parties pre-
nantes des débats.

Et l’idée de renforcer la gouvernance territoriale
en matière de développement durable à l’échelle
des territoires est apparue décisive.

Cette implication des collectivités s’est confirmée
lors des élections municipales de mars 2008 où
de nombreux élus ont promis d’engager leur terri-
toire vers un développement durable.

Les formes de cet engagement sont nombreuses :
projets territoriaux de développement durable,
agendas 21, plans climats territoriaux … Certains
élus s’interrogent quant à leur mise en œuvre sur
leurs territoires : Quel est l’intérêt de ces projets ?
Comment les mettre en place en les adaptant au

territoire ? Comment sensibiliser la collectivité, ou
l’équipe municipale ?

Forte de son expérience d’une quinzaine d’an-
nées sur les questions du développement durable
et le suivi d’Agendas 21 au niveau international,
national et local, l’Association 4D propose aux
territoires de devenir membres d’un réseau d’é-
change pour se former et s’informer sur le déve-
loppement durable.

L’inscription à ce réseau donne accès à un ac-
compagnement pour appuyer les collectivités à
mettre en action le développement durable au
cœur de leurs territoires.

L’Association 4D leur propose des prestations de
sensibilisation et de formation, de conseils métho-
dologiques, des dossiers thématiques, des échan-
ges d’expériences, des conférences, des débats
ainsi qu’une encyclopédie du développement
durable.

Pour tout renseignement :

Association 4D, info@association4d.org

Depuis juillet 2007, la ban-
que de données de l’Observa-
toire est librement accessible
en ligne. La banque de don-
nées comprend désormais
205 fiches d'expériences de
collectivités territoriales fran-
çaises décrivant de façon
précise les pratiques et pro-
jets de développement dura-
ble mis en oeuvre. Suite à
cette nouvelle période d’ac-
tualisation, clôturée le 15
mai, 23 nouvelles expérien-
ces sont publiées et un grand
nombre de fiches ont été
actualisées en fonction de
l'évolution des projets. «Les
informations contenues dans
la banque de données se
sont étoffées: l'Observatoire
recense plus d'expériences,
les initiatives sont plus va-
riées. L'actualisation de la
banque de données nous
permet de mesurer l'évolution
des pratiques», note Ana
Hours, chargée du suivi de la
banque de données. A partir
des informations contenues
dans la banque de données,
l’Observatoire réalisera avant
la fin de l’année un panora-
ma national des agendas 21
locaux et des pratiques terri-
toriales de développement
durable, complété par des
illustrations cartographiques.

Le site Internet de l’Observa-
toire est actuellement en
cours de construction. Il hé-
bergera la banque de don-
nées et rassemblera de nom-
breux outils méthodologi-
ques, destinés aux collectivi-
tés et accessibles au grand
public.

4D renforce ses activités en faveur des collectivités locales

Mardi de 4D : « Politique agricole et
développement durable »
Mardi 10 juin 2008
Le thème de l’agriculture vient de faire un retour
majeur dans l’actualité médiatique, bien souvent
sous l’intitulé d’ «émeutes de la faim». Quels re-
gards, quelles analyses, quelles propositions au
nom du développement durable ?

La durabilité des agricultures doit se décliner dans
ses fonctions majeures multiples, dont aucune ne
peut être ignorée et qui sont interdépendantes les
unes des autres. Elles doivent notamment permet-
tre de nourrir le monde, de maintenir le potentiel
de production des sols, d’éviter au maximum les
pressions sur l’environnement (biodiversité et res-
sources naturelles notamment), de participer à la
lutte contre le changement climatique et de remplir
un rôle social majeur, dans les pays du Sud princi-
palement.

Tous ces thèmes sont au cœur des travaux de la
Commission du Développement Durable de l’ONU
pour les années 2008 et 2009. Ils sont également
débattus actuellement au niveau de l’Union Euro-
péenne dans le cadre du « bilan de santé de la
PAC », où sont déjà envisagés les principaux axes
d’une PAC plus durable et solidaire. 4D et le Bu-
reau Européen de l’Environnement organisent sur
ce sujet un séminaire les 25 et 26 juin à Sciences
Po Paris.

4D organise, en collaboration avec le Bureau
européen de l’environnement (BEE), un séminaire
européen pour favoriser le dialogue entre ONG
environnementales et d’agriculture durable euro-
péennes et aider à l’émergence d’une concerta-
tion sur le long terme. Ce séminaire aura lieu les
26 et 27 juin 2008, à Science Po Paris et accueil-
lera une cinquantaine de participants pendant les

ateliers, près de deux cents en clôture. Les thè-
mes abordés seront nombreux : les pollutions
d’origine agricoles, la biodiversité, l’aménage-
ment du territoire, les impacts de la PAC sur les
pays en voie de développement, la régulation des
marchés agricoles, la gouvernance des ONG, etc.

Les actes du séminaire seront publiés sur le site
Internet de 4D.

« L’agriculture est malade, soignons
la PAC »
A l’heure du « bilan de santé » de la Politique
Agricole Commune (PAC), un collectif d’ONG
française, soutenu par 4D, a organisé la cam-
pagne « L’agriculture est malade, soignons la
PAC ». Ce collectif dresse un large diagnostic
de la PAC (alimentation standardisée, dispari-
tion de millions d’agriculteurs, répartition iné-
gale des subventions et des revenus entre pro-
ductions et régions, eaux et terres polluées,
concurrence déloyale vis-à-vis des pays du Sud
où la faim continue à progresser) et porte des
revendications aux niveaux international, euro-
péen et national, en particulier la reconnais-
sance du principe de souveraineté alimentaire.
Différentes actions (conférences, actions de
plaidoyer…) vont être menées et une pétition
sera remise aux ministres de l’agriculture euro-
péens lors du conseil informel d’Annecy en
septembre prochain.

Pour plus d’informations :

http://www.soignonslapac.org/

Séminaire PAC—26 et 27 juin 2008

La banque de données de
l’Observatoire:

www.dd-pratiques.org

L’Actualité de
l’Observatoire
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Les prochains Mardis de 4D
A Paris :

« Politique agricole et développement durable »
10 juin 2008
Cf. résumé en page 5.

« Les entreprises, actrices du territoires »
1e juillet 2008

Dans le contexte de globalisation des marchés et de financiari-
sation des échanges, y a t'il encore un sens à parler du rôle terri-
torial des entreprises ? Soumises à des objectifs de rentabilité à
court terme et de compétitivité face à une concurrence interna-
tionale exacerbée, elles tendent à ne voir dans les territoires
que des noeuds de réseaux dans la gestion des flux, des bas-
sins d'emplois, ou des zones de chalandise.

Et pourtant, un nombre grandissant d'entreprises prennent
conscience de l'impact de leur activité sur leur environnement
immédiat et s'engagent dans des démarches multi-

partenariales (plans de déplacements, plan de réduction des
nuisances, RSE, etc.). De leur côté, les collectivités territoriales
tentent de concilier cohésion sociale et développement écono-
mique en renforçant l'attractivité de leurs territoires.

Alors que chacun des acteurs a tendance à ignorer ce que fait
l'autre, le développement durable d'un territoire impose que ces
initiatives convergent.

A Montpellier :

« Entreprises et développement durable »
24 juin 2008

A paraître

Suite aux Mardis de 4D du 8 avril qui avait pour sujet « Médias
et démocratie » et du 13 mai qui portait sur l’ouvrage « Pour un
nouvel urbanisme : la ville au cœur du développement durable »,
deux dossiers comprenant les actes seront publiés aux mois de
juin et juillet.

Présentation

L’association Cité
Européenne des Récollets
(CER) née du mouvement
associatif de
l’arrondissement, à
l’origine de la sauvegarde
du couvent des Récollets,
intègre :

- l’Association 4D - Centre de ressources, de
réflexion et de débats sur le développement
durable,

- l’association Cassandre/Horschamp -
Revue et centre de ressources sur les
pratiques artistiques à l’intersection art/
société.

La CER promeut également le travail de
diverses associations et développe des
échanges avec les structures culturelles
municipales environnantes. Sa visée
exploratoire et décloisonnante des
pratiques culturelles pluridisciplinaires dites
populaires et dites savantes s’inscrit dans
une dynamique de circulation et de
transmission des savoirs et dans un
ancrage fort dans le quartier dont elle est
issue. Elle est locataire des locaux (250 m2)
de bureaux qu’elle occupe par bail 3/6/9
avec la Régie Immobilière de la Ville de
Paris et développe sa programmation – plus
ou moins 66 dates par an - dans la salle de
la Chapelle de la Maison de l’architecture
en partenariat ponctuel avec celle-ci et par
convention avec le Conseil Régional de
l’Ordre des Architectes d’Île de France.
La CER est subventionnée par la Direction
des Affaires Culturelles de la ville de Paris.

Programme du mois de juin

« Il n’est pas possible […] que le mal
s’abolisse », Platon, Théétète, 176a.
L’institut d’études lévinassiennes,
Conférence
11 juin—20h30

Les ours grognent...
Cassandre/Horschamp
Rencontre—Débat
12 juin—20h30

Isidore Isou—Symphonie n°4 Juvénal
Marché de la poésie—La guillotine hors les
murs
Concert acousmatique
15 juin—20h30

Le mot de la Cité européenne des Récollets

La citation du mois

Une croissance indéfinie est
impossible, nous n'avons qu'une

seule Terre, mais une civilisation du
bonheur est possible. Les solutions

existent, mais l'opinion les ignore car
les structures actuelles et les

détenteurs du pouvoir économique et
politique s'y opposent.

René Dumont

Nouveaux arrivants à 4D !
Deux personnes ont rejoint l’équipe permanente de 4D :

Laurence ERMISSE, Responsable du Pôle Territoires et Dévelop-
pement durable, qui dans son dernier poste travaillait pour le
bureau d’études RCT, Réseau conseil en développement territo-
rial

Julien LABRIET, Délégué général, qui dans son dernier poste
était expatrié avec Action contre la Faim.
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Agenda international

Agenda du développement durable -
Mai - Juin 2008

Le développement urbain durable saisi par les sciences sociales
Colloque, 29—30 mai Université Jean Monnet de Saint-Étienne
http://portail.univ-st-etienne.fr/1196951158664/0/
fiche_04__actualite/

« Crise de l’environnement » une opportunité de mutation ?
Rencontre—débat, 3 juin à 19h30, Espace Kracjberg, 21 av du
Maine, Paris
http://lanore.club.fr/fkprogrammes.pdf

5e édition des Ateliers du développement durable
3 et 4 juin à Orléans—Réseau Idéal
http://www.ateliers-developpementdurable.com/

Festival mondial de la Terre
A Paris : 13—15 juin au Parc de Bercy à Paris—Terralliance
http://www.festivaldelaterre-idf.org/

6e édition du Salon des énergies renouvelables
19—21 juin, Paris Expo, Porte de Versailles
http://www.energie-ren.com/2008/

4e édition de « Vivre les villes »
manifestation nationale (visites, conférences, expositions, etc.)
27—29 juin
http://www.vivrelesvilles.fr/

7e édition des Dialogues en Humanité, 4—6 juillet à Lyon
http://dialoguesenhumanite.free.fr/

Agenda - Mardis de 4D
« Politique agricole et développement durable »
Mardi 10 juin 2008

« Les entreprises, actrices du territoire »
Mardi 1er juillet 2008

« Quelles agricultures face au défi alimentaire mondial ? »
Conférence—débat, 28 mai, mairie du 10e à Paris
http://www.crid.asso.fr/spip.php?breve49

Face aux crises de l’eau dans le bassin Méditerranéen. Quel rôle
pour l’Union Européenne?
Conférence, 29 mai, UNESCO à Paris
http://www.waterconference.org/

Séminaire européen organisé par 4D : Enjeux environnementaux
de l’avenir de la PAC
27 et 28 juin à Sciences Po, 56 rue des Saints Pères à Paris
www.association4d.org

3e Forum Mondial des Droits de l’Homme : des principes
universels à l’action locale
30 juin—3 juillet à la Cité Internationale des Congrès à Nantes
http://www.spidh.org/fr/accueil/index.html

Agenda national


